
c) effectuer tout autre examen qu'il estimera à propos.

Article 33 : Rapport final

1. Sauf entente contraire des Parties, le groupe spécial devra, dans les 60 jours
suivant la présentation du rapport initial, présenter aux Parties un rapport final, ainsi
que les opinions individuelles sur les questions n'ayant pas fait l'unanimité, s'il en est.

2. Les Parties devront, à titre confidentiel, transmettre au Conseil le rapport final
du groupe spécial, ainsi que toute observation écrite que l'une d'elles souhaite y
annexer, dans les 15 jours suivant la date à laquelle le rapport leur aura été présenté.

3. Le rapport final du groupe spécial sera rendu public cinq jours après sa
transmission au Conseil.

Article 34 : Application du rapport final

Si, dans son rapport final, un groupe spécial détermine que la Partie visée par
la plainte a omis, par une pratique systématique, d'assurer l'application effective de ses
normes techniques du travail concernant la santé et la sécurité au travail, le travail des
enfants ou le salaire minimum, les Parties pourront convenir d'un plan d'action
mutuellement satisfaisant et normalement conforme aux déterminations et
recommandations du groupe spécial.

Article 35 : Examen de l'application

1. Si, dans son rapport final, un groupe spécial détermine que la Partie visée par
la plainte a omis, par une pratique systématique, d'assurer l'application effective de ses
normes techniques du travail concernant la santé et la sécurité au travail, le travail des
enfants ou le salaire minimum, et

a) si les Parties n'ont pas convenu d'un plan d'action, en vertu de
l'article 34, dans les 60 jours suivant la date du rapport final, ou

b) si les Parties ne peuvent s'entendre sur le point de savoir si la Partie
visée par la plainte exécute intégralement

(i) un plan d'action convenu en vertu de l'article 34,

(ii) un plan d'action réputé avoir été établi par un groupe spécial en
vertu du paragraphe 2, ou

(iii) un plan d'action approuvé ou établi par un groupe spécial en
vertu du paragraphe 4,

toute Partie pourra demander que le groupe spécial soit réuni à nouveau, par demande
écrite signifiée à l'autre Partie. Le Conseil devra réunir à nouveau le groupe spécial
sur signification de la demande à l'autre Partie.


